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Mandats: beaucoup d'élus
en règle ... et des oublis

GOUVERNANCE 125 mandataires sur plus de 7.000 n'ont pas renlpli leur déclaration
•••.La Cour des comptes
il publié les déclarations
de mandats et de patrimoine
des mandataires publics,
•••.Les ministres wallons, mis
sur le gril pour des mandats
non déclarés. se défendent.

C'est devenu un grand classique de
l'été: la publication des déclarations
de mandats par la Cour des comptes

et leur analyse par Cumuleo, une initiative
citoyenne qui promeut la transparence. Voi-
ci les grandes tendances pour 2016.

1De plu. en plus de mandataires en o.d.e.
Premier chi/I'.e: 125 mandataires n'ont

pas envoyé leurs déclarations des mandats
exereés en 2016 dans les temps, Ils avaient
jusqu'au :ll mars 2017 pour le faire. C'est le
chilire le plus bas depuL~ 2004. Soulignons
que le chiffre a, par le passé, grimpé jusqu'à
645 (c'était il y a dLx ans). Le nombre de
mandataires en défaut concernant les dé-
clarations de patrimoine cst également as-
sez bas : ~9, contre 66 en 2015, '~6 en 20H
et... ~30 en 201.1! Faut-il y voir un début
d'effet" Publifin .• '?

C'est possible: l'affaire des comités de
secteur, qui ont rémunéré généreusement
des administrateurs, qu'ils soient présents
ou pas aux réunions, a éclaté en décembre
2016, La commission d'enqlléte parlemen-
taire a été mise sur pied en fé\Tier. Désor-
mais, la gouvernance est sur toutes les
lèvres et cela pourrait effectivement avoir
amené les mandataires il redoubler de pru-
dence lors de leurs déclarations. En tout
cas, les francophones, les plus touchés par
la crise de la gouwmance, sont moins nom-
breux il "tre pris cn défaut que les néertan-

dophonea: 41 t'Cmtr", 97 poUl' le nord du
pa)'s (sachant qu'il y a aussi davantage de
mandataires Ilamands que francophones).

2 Une moyenne de 6.8 mandats pa. élu,
Depuis que le eDH a débrancbé, en

juin dernier, la prise des gouvernements ré-
gionaux au nom de la gouvernance, le cu-
mul des mandats tùn finit pas de faire par-
ler de lui et de diviser partis et élm. Les
données de la Cour des comptes permettent
de calculer nne movenne: elle est de
6.8 mandats par pers~nne. Il n'y a guère
d'êvolution depuis cinq ans: en 2012, la
moyenne était déjà de 6,85 mandats, Il y a
bien sûr d'énormes disparités entre les
mandataires,.. Entre l'échevine "veroise
Eliane Daels-Lepoine. qui a occupé
27 maudats rémunérés en 2016 (lire par
ailleurs), et Virginie Gccraets, qui ne dé-
clare que son mandat d'échevine à Aiseau-
Presles, il y a un monde,

3Les ratés du gouvernement wallon, Mais
tout n'est pa.~rose pour autant Cumu-

leo s'est penché sur les d"clarations de man-
dats des nouveaux ministres wallons et a
annonce avoir trouvê de.s manquements
chez sh d 'entre eux: côté MR, Will, Bor-
sus, Pierre-Yves Jeholet. Jean-Luc Crucke,
Valérie De Bue; et coté CDH. Alda Greoli
et René Collin, Seul Carlo Di Antonio
(CDH) a été désigné comme un bon él",-e
par Cumul"" (notons qu'en 201.3, il avait
été pointé du doigt car il n'avait pas renvoyé
le document du tout),

La plupart des ministres ont réagi en ex-
pliq liant qu'il s'agissait de mandats exercés
à titre gratuit et liés à la vie locale, dont Hs
ont démissionné ,'écenunent. Le minL~tre-
présid ••nt wallon, Willy Borsus, a même
fouillé ses archives pour apporter la pr ••uve
de sa démission dans les diff'ér••ntes struc-
tures, Il fera aussi aeter formellement le fait
qu'il u'exerc •• plus sa f,melion au sein de
l'ASBL de financement du MR (un mandat
gratuit). Jean-Luc Cruck ••, ministre du Bnd-
get. évoque pOUl'sa part lUle « lempête dan.
'Ill t'erre t!'eclll ", précisant qu'il a lui aussi
démissiollné de ces structures (DUqu'Hu'as-
sistait plus aux réunions) mai" que la situa-
tion n'a pas toujours été régularisée imme-
diat ••meut au niveau administratif. 11 y a en
ellet un délai entre le moment d•• la démis-
sion et sa publication officielle au Moniteur
belge. Christophe Van Gheluwe, de Cumn-
leo, recadre; « Tant que sa démis .•i"n n'esl
pa,' aclée au Monitm,; un administrateur
reNte ruponsable de Ron mandai vis-il-t,j.
des tjers, II peut d'aille",',' dérider de publier
lui-même ·.a dimi"sion au Moniteur si cela
ne t'([ pas as;r;ez t'ite. »

Dans ceL'tains cabinets, on reconnait des
«oublis,,: par exemple, chez René Collin,
qui assure que les deux mandats sont déri-
vés d'une fonction de député provincial qu'il
n'occupe plus aujourd'hui. Chez Valérie Dc
Bue, on justifie l'absence d••déclaration par
une interruption du mandat entre juillet
2014 et octobre 2015. Globalement, on sen-
tait une ccrtaine irritation dans les cabinets
wallons vendredi après-midi. Il rant dire
que la nouvelle majorité MR-CDH a rait de
la bonne gouvernanec une de ses priorités ..,

Mais cet acbarné de la transparence ••t du
cumul des mandats qu'est Christophe Van
Gheluwc ne se laisse pas totalement
couvaincre par toutes Jes explications avan-
cées; «La question de la rém uniralioll est
une fau,.se problématique, L'intérét de ces
dédumtions de mandats e.,t de luller contre
les co'!fUts d'illtiréts,» 11 poursuit: «Les
muudats dont il est question ici ne posent
visiblement liaS de problème en termes de
COl(110sd'intérêt .•, mais ce n'est quund méme
pa" la mer il boire pour les élu.• de diclar'cr
leur,~nUI.udats. " •

ANN·CHARLOTTE BERSIPONT
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Les déclarations
de nos mandataires
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Moreau Un nouveau
mandat au Luxembourg

DanS la déclarnti.on.dcs man-
dats 2016, certains noms

attirent notre attention, Comme
ceux des protagonistes des at~
faires Publifin et Samusoeial.

Commençons par Stéphane
Moreau, le patron de Neth)'s,
toute-puissante filiale de !'inter-
communale Publifiu. Le Liégeois
déclare 18 mandaIs en 2016,
dont six rémunérés, C'est uIl de
plus que l'au dernier, Quel est ce
nOllveau mandat? M. Moreau
est devenu président de la socié-
té Intégrale Luxembourg SA le
21 septembre 2016. L'ex-bourg-
mestre d'Ans préside donc le
conseil d'administration d'une
société basée... au Grand-Duché
du Luxembol1l'g.Original.

La société 1ntégrale. Luxem-
bourg existe en fait depuis 1997.
C'est une filiale de l'assureur
belge Intégrale. Une société ra-

chetée par Nethys en 2016. Mais
Intégrale Belgique n'avait pas les
reins assez solides pour rassurer
son régulateur. Elle a donc dî.
renfClTeerses fonds propres. Et
J'un des volets du plan de sam'e-
tage de l'Intégrale consistait il
vendre la filiale grand-ducale.

85 % de celte filiale ont donc
été mis en vente, ct racbetés
par ... Credis, une autre liliale de
J'empire Nethys. L'opération
peut sembler idiol••, car neutre il
l'échelle du groupe Nelhys.
" Mais elle permellail UIl," deu,t
""ciité., de resprrter les règles de
""lm!Jiliti H, nous explique un
proche du dossier.

L'opération nécessitait aussi
UII changelnenl de managenll'n!.
Di••go Aquilina. le patron d'Inté-
grale, sest donc retiré de la
luxembourgeoise. El '-••st Sté-
phane Mor••au qui en a pris la

présidenCE'. et son inséparable
Pol Heyse qui l'II assur••la direc-
t;"n journalière (via sa société
Heres Communications).

Intégrale Luxembourg est spé-
cialisée dans la gestion de plans
d••pensions pour les entreprises
- 200 millions d'actifs sous ges-
tion, quaod même. Mais. alors
qu'Intégrale Ile peul opérer que
sur le sol belge. son homologue
luxembourgeois dispose des

agréments pour l'rester dans d••
nombreux pays comme la
France. la Belgique, I••s Pays-Bas.
1•• Portugal, l'Espagne. '" On TI'al-
lait pa" se séparer de ""S agni-
ments H, lâche un Nethvs bov.
Car ils sont le prêdeux ~ésan;e
qui pourrail permettre il la socié-
té de développ••r SOli pôl•• assu-
rances en Europe.

Parmi les autres pl'Otagonistes
du dussier Publifin, pas grand-
chose il signaler. Seul le cas de la
directric •• générale de Publifill
inlerpelle, Bénédicte Ba)'er a "II

••fièl disparu des radars. Alors
qu'elle était toujours présente
sur la list••des mandataires j'an
dernier, elle est désormais in-
trom·able. Et elle Il'est pas réfl'-
r••neée non plus parmi les gens
en défaut de déclaration. La
Cour des comptes l'aurait-ell ••
oublié••? Madame Bayer assur••
en tout cas avoir renvo"é sa d~-
claration de mandats. .

Côté Samusoria!, le l'll.~Yvall
Mayeur fail sourire, Pour la prl'-
mière fois, il déclare l'Il effet si"-
g••r au Samusncial en tant
qu ,<, administrateur il litre pri-
vé ». Un mandat rémunéré qui
lui aura pourtaol coûté son man-
dat public,.

XAVIER COUNASSE (a_ Jo.Mo.)
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MANDATS RÉMUNÉRÉS

Eliane Leporvre-Daels,
la championne
Et la championne des mandats
rémunérés est une socialiste:
elle s'appelle Eliane Lepoivre.
Daels et est échevine de la
Population il Evere (le fief du ministre-pré-
sident bruxellois, Rudi Vervoor!). En 2016,
elle a occupé pas moins de 27 mandats rému-
nérés, ainsi que deux autres non rémunérés.
L'échevine, impliquée depuis de nombreuses
années dans sa commune, a expliqué il L'Echo
que le seul mandat dérivé de sa fonction
communale était celui d'administratrice d'un
crématorium, Les autres sont des mandais
dérivés de sa fonction d'administratrice il la
mutualité socialiste du Brabant. Elle est en
effet administratrice dans une série de struc-
tures liées: les Femmes prévoyantes socia-
listes, le comité exécutif des mutualités,
l'Union nationale des mutualités ...
Eliane Lepoivre-Daels assure que cela ne
représente pas une grande rémunération:
« 15euros brut de jeton de présence par réunion,
800 euros brut sur toute l'année.»

A·c.a.
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